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I. ENVIRONNEMENT éCONOMIQUE

1) Principales caractéristiques de l'économie

1. Pays d'Afrique de l'Ouest, le Ghana a une superficie de 238 537 km2, dont 57 pour cent sont constitués de terres arables.  Il est entouré de la Côte d'Ivoire à l'ouest, du Burkina Faso au nord, du Togo à l'est et du Golfe de Guinée au sud.  En 2006, le Ghana comptait une population de quelque 22,5 millions d'habitants, et le taux de croissance démographique annuel était estimé à 1,9 pour cent.
  La population du Ghana est très jeune, les moins de 15 ans en représentant 39 pour cent en 2005.

2. Le Ghana a obtenu des résultats remarquables dans la lutte contre la pauvreté.  La plupart des indicateurs sociaux se sont sensiblement améliorés de 1997 à 2003, année de la dernière enquête nationale (tableau I.1).  La pauvreté continue toutefois de sévir, notamment chez les femmes et dans les régions rurales, et on estime que 50 pour cent de la population vit avec moins de 1 dollar EU par jour.  De 320 dollars EU en 2000, le revenu par habitant est passé à 450 dollars EU en 2005, sous l'effet d'un taux de progression du PIB qui a toujours été supérieur à la croissance démographique.  Selon l'Indice de développement humain du PNUD pour 2006, le Ghana se classait 136ème sur 177 pays.  
Tableau I.1

Principaux indicateurs sociaux, 1997 et 2003

(en pourcentage)

	
	1997
	2003

	
	
	Population totale
	Population rurale
	Population urbaine

	Alphabétisation des adultes 
	48,5
	53,4
	39,8
	69,6

	Alphabétisation des jeunes
	64,1
	68,7
	56,4
	81,7

	Accès à l'enseignement primaire
	81,2
	85,4
	81,0
	93,2

	Accès à l'enseignement secondaire
	19,9
	43,3
	28,8
	62,6

	Accès aux services de santé de base
	37,2
	57,6
	42,3
	78,5

	Accès à l'eau 
	82,1
	94,0
	91,0
	97,6

	Accès à des services d'assainissement
	45,8
	55,0
	33,1
	80,9


Source:
Service de statistique du Ghana (2003), 2003 Core Welfare Indicators Questionnaire Survey.
3. L'économie du Ghana repose sur l'agriculture, qui représente plus de 40 pour cent des exportations de marchandises (les fèves de cacao étant la principale culture de rapport), environ 50 pour cent des emplois, et près de 38 pour cent du PIB.  L'industrie extractive contribue pour moins de 5 pour cent au PIB, mais l'or représente bon an mal an quelque 30 pour cent des exportations.  Le secteur manufacturier, centré sur la transformation du bois et l'agro-industrie, contribue au PIB pour moins de 9 pour cent, et le secteur des services (à l'exclusion de la construction) pour près de 29 pour cent.  Le ratio des échanges extérieurs (exportations plus importations de biens et de services) au PIB est passé de 83 pour cent en 2000 à 98 pour cent en 2006.  Malgré sa bonne tenue au cours de la période considérée, l'économie ghanéenne demeure confrontée à des difficultés de taille – parmi lesquelles une productivité faible, un accès aux moyens de financement coûteux et difficile, une infrastructure des transports sous-développée, un régime foncier confus, des coupures d'électricité et d'eau fréquentes, et une mise en valeur des ressources humaines insuffisante.

4. La Banque du Ghana est chargée l'élaborer la politique monétaire.  Elle poursuit une stratégie fondée sur une cible d'inflation, qui est actuellement de 7 à 9 pour cent.  Aux termes de la Loi de 2002 sur la Banque du Ghana, l'instance dirigeante de la Banque est le Conseil d'administration, qui comprend le Gouverneur (qui en est le président), deux gouverneurs adjoints, et neuf administrateurs.  L'un des administrateurs représente le Ministère des finances et de la planification économique.  Les membres du Conseil d'administration sont nommés par le Président de la République, sur avis du Conseil d'État.  Le Gouverneur et les adjoints sont nommés pour un mandat de quatre ans, renouvelable.
5. La monnaie nationale du Ghana est le cedi.  En juillet 2007, la Banque du Ghana a procédé à une redénomination de la monnaie, en fixant la valeur du nouveau cedi ghanéen à 10 000 anciens cedis.
  Les nouveaux billets et les nouvelles pièces ont eu cours légal au même titre que l'ancienne monnaie durant une période de six mois.  Le Ghana maintient un régime de change flottant dirigé sans annonce préalable du taux de change.  Il a accepté les obligations découlant de l'article VIII des Statuts du FMI.  La Banque du Ghana intervient pour lisser les fluctuations du taux de change à court terme.  Elle s'est également fixé pour objectif de parvenir à ce que le montant des réserves internationales représente au moins trois mois d'importations de biens et de services, critère à satisfaire pour être membre de la Zone monétaire de l'Afrique de l'Ouest.  Les opérations d'open market, et en particulier les prises en pension, constituent le principal instrument de la politique monétaire de la Banque.  
2) Résultats économiques récents

6. Les principaux indicateurs macro‑économiques du Ghana se sont nettement améliorés depuis le précédent examen (2001).  Le taux de croissance annuel moyen du PIB s'est établi à 5,1 pour cent entre 2000 et 2006, contre 4,4 pour cent entre 1995 et 1999.  La progression du PIB réel n'a cessé de s'accélérer, atteignant 5,8 pour cent en 2004 et 2005, et 6,2 pour cent en 2006, niveau le plus élevé depuis le début des années 90 (tableau I.2).  L'expansion s'explique en grande partie par l'important essor du secteur agricole, qui a porté sa contribution au PIB à près de 38 pour cent en 2006, aidé en cela par des gains de productivité et des cours internationaux du cacao favorables.  L'industrie et la plupart des secteurs de services ont dans l'ensemble conservé leurs poids respectifs dans le PIB.  En dépit du peu de statistiques concernant le marché du travail, les chiffres dont on dispose sur la publication des avis de vacances de poste montrent que la courbe de croissance du PIB s'est traduite par une progression de la demande de main-d'œuvre, en particulier dans le secteur des services.

Tableau I.2

Aperçu des indicateurs économiques, 1999-2006

	
	1999
	2000
	2001
	2002
	2003
	2004
	2005
	2006

	Divers 
	
	
	
	
	
	
	
	

	Croissance du PIB réel (%)
	4,4
	3,7
	4,2
	4,5
	5,2
	5,8
	5,8
	6,2

	PIB nominal (milliards de dollars EU)
	7 709,9
	4 977,6
	5 309,2
	6 159,6
	7 624,2
	8 869,3
	10 694,0
	12 248,8

	Inflation (IPC, %)
	13,8
	40,5
	21,3
	15,2
	23,6
	11,8
	14,8
	10,9

	Taux directeur de la Banque du Ghana (%)
	27,0
	27,0
	27,0
	24,5
	21,5
	18,5
	15,5
	12,5

	Cedi/$EU
	3 535,1
	7 047,7
	7 321,9
	8 438,8
	8 852,3
	9 051,3
	9 130,8
	9 179,8

	Cedi/€
	3 577,3
	6 343,5
	6 500,5
	8 511,6
	10 986,3
	12 309,0
	10 814,9
	11 574

	Prix des produits de base
	
	
	
	
	
	
	
	

	Cacao ($EU/tonne)
	1 434,0
	1 094,0
	1 021,0
	1 260,0
	1 949,5
	1 586,9
	1 524,6
	1 512,5

	Or ($EU/once d'or fin)
	278,7
	280,4
	271,6
	309,5
	364,5
	409,9
	445,2
	604,6

	Pétrole, Brent brut à l'IPE ($EU/baril)
	18,6
	28,4
	25,0
	25,0
	28,4
	37,8
	55,4
	66,1

	PIB nominal (milliards de GC)
	20 580,0
	27 153,0
	38 071,0
	48 862,0
	66 158,0
	79 803,7
	97 018,0
	114 903,0

	Exportations de marchandises et de services non facteurs 
	2 473,1
	2 440,6
	2 398,8
	2 570,1
	3 192,4
	3 486,9
	4 211,1
	4 948,5

	Importations de marchandises et de services non facteurs 
	3 925,3
	3 350,2
	3 574,5
	3 327,9
	4 132,6
	5 355,7
	6 295,4
	8,286,5

	Part du PIB aux prix courants (%)

	Agriculture
	35,8
	35,3
	35,2
	34,8
	36,5
	37,9
	37,5
	37,6

	Agriculture et élevage
	22,6
	22,0
	22,3
	22,2
	22,5
	22,1
	21,4
	21,3

	Production et commercialisation du cacao
	4,7
	4,8
	4,6
	4,3
	5,8
	7,6
	8,1
	8,5

	Exploitation forestière
	3,6
	3,9
	3,9
	3,9
	4,0
	4,0
	3,9
	3,9

	Pêche
	4,8
	4,6
	4,5
	4,4
	4,3
	4,2
	4,0
	4,0

	Industries extractives
	5,1
	5,0
	4,7
	4,7
	4,7
	4,6
	4,6
	4,6

	Industries manufacturières
	9,0
	9,0
	9,0
	8,9
	9,0
	8,7
	8,7
	8,7

	Électricité et eau
	2,7
	2,7
	2,7
	2,7
	2,7
	2,6
	2,7
	2,7

	Services
	28,4
	28,8
	29,2
	29,8
	29,1
	28,6
	28,9
	28,8

	Transport, entreposage et communication
	4,2
	4,3
	4,4
	4,4
	4,4
	4,4
	4,5
	4,5

	Commerce de gros et de détail, restauration et hôtellerie
	6,7
	6,7
	6,8
	6,8
	6,9
	6,8
	7,1
	7,1

	Finance, assurance, immobilier et services aux entreprises
	4,2
	4,3
	4,3
	5,2
	4,3
	4,3
	4,3
	4,3

	Services d'administrations publiques
	9,9
	10,1
	10,2
	10,0
	10,0
	9,7
	9,6
	9,5

	Construction
	8,6
	8,7
	8,8
	8,8
	8,9
	8,8
	9,1
	9,3

	Services collectifs, sociaux et personnels 
	2,5
	2,6
	2,6
	2,6
	2,6
	2,6
	2,5
	2,5

	Services privés sans but lucratif
	0,9
	0,9
	0,9
	0,9
	0,9
	0,9
	0,8
	0,8

	Impôts indirects
	10,4
	10,5
	10,4
	10,3
	9,2
	8,7
	8,5
	8,4

	Secteur extérieur (millions de dollars EU, sauf indication contraire)

	Réserves internationales brutes (fin de période)
	420,1
	233,4
	364,8
	640,4
	1 425,6
	1 732,4
	1 894,8
	2 266,7

	Mois d'importations de biens et de services
	1,2
	0,8
	1,2
	2,2
	3,9
	3,8
	3,5
	2,7

	Dette extérieure (millions de dollars EU)
	5 960,0
	6 062,0
	6 376,8
	6 585,0
	8 035,0
	6 368,0
	6 692,0
	2 773,0

	Croissance des agrégats monétaires (%)

	Monnaie de réserve 
	35,8
	52,6
	31,3
	42,6
	33,4
	18,8
	11,2
	32,3

	Monnaie au sens large (M2+)
	23,9
	46,5
	41,4
	50,0
	37,8
	26,0
	14,1
	38,8

	Finances de l'État (% du PIB)

	Total des recettes 
	16,5
	17,7
	18,1
	18,0
	20,8
	23,8
	24,1
	..

	Dons
	1,5
	2,1
	6,9
	3,1
	4,7
	6,2
	4,9
	..

	Total des dépenses 
	24,1
	27,7
	32,1
	26,1
	29,0
	32,9
	30,2
	..

	Solde global (compte tenu des dons)
	-6,5
	-9,7
	-9,0
	-6,8
	2,4
	-3,2
	-2,4
	..


..
Non disponible.
Source:
Banque du Ghana (2005), Annual Report;  et Banque du Ghana, renseignements en ligne.  Adresse consultée:  
http://www.bog.gov.gh/privatecontent/File/Research/StatBulOct06stBulGDPcurrOct06.xls [16 mai 2007].
7. Depuis 2000, le taux d'inflation marque une tendance à la baisse, même s'il se maintient au‑dessus de 10 pour cent.  À l'aune des variations de l'indice des prix à la consommation, l'inflation a été de 10,9 pour cent en 2006 et de 10,2 pour cent au premier trimestre de 2007, contre 24 pour cent en 2003 et plus de 40 pour cent en 2000.  Les taux d'intérêt ont considérablement reculé au cours de la période considérée:  le taux directeur de la Banque du Ghana a chuté de 27 pour cent en 2000 à 12,5 pour cent en 2007, ce qui a conduit à une baisse sensible des taux débiteurs, qui se situaient entre 15,5 et 33,5 pour cent en septembre 2007.
8. Depuis 2000, la situation budgétaire du Ghana s'est notablement améliorée.  En part du PIB, les recettes de l'État ont progressé de 18 pour cent en 2000 à plus de 22 pour cent en 2006, alors que les dépenses oscillaient entre 27 et 33 pour cent.  Les décaissements des donateurs internationaux ont contribué à contenir les déficits budgétaires (tableau I.2).  Le subventionnement des produits pétroliers intervient pour une large part dans les dépenses de l'État.  Les droits d'importation (droits de douane, TVA et droits d'accise, notamment) représentent plus de 55 pour cent du total des recettes fiscales.  Le principal objectif de la politique budgétaire est de ramener la dette intérieure à un niveau soutenable et de faire davantage appel aux sources de financement internes.

9. Le cedi n'a cessé de se déprécier par rapport au dollar EU depuis 2000, même si le mouvement s'est ralenti à partir de 2003.  Par rapport à l'euro, il a reculé entre 2000 et 2004 et en 2006, pour se reprendre toutefois en 2005.  En septembre 2007, le taux de change nominal du nouveau cedi ghanéen était de 1,08 dollar EU et 0,8 euro.  Entrée en vigueur en décembre 2006, la nouvelle Loi sur les devises a annoncé un assouplissement du contrôle des changes (tableau I.3).  En particulier, elle autorise les résidents à détenir un compte en devises.  Cependant, les dispositions concernant le rapatriement et la conversion du produit de certaines exportations demeurent en place (chapitre III 3) i)).

Tableau I.3

Réglementation des changes, 2007
	Rubrique
	Dispositions

	Exportations et recettes provenant des exportations (biens et services) 
	Dans un délai de 60 jours à compter de la date d'expédition, les négociants sont tenus d'encaisser le produit de leurs exportations et de le rapatrier auprès de leurs banques locales.  
En vertu de la Loi de 2006 sur les ressources minérales et les mines, la Banque du Ghana peut, à certaines fins,  autoriser le titulaire d'un bail minier à conserver sur un compte bancaire une partie de ses gains en devises.  
Le produit des exportations de cacao doit être cédé à la Banque du Ghana.  
Les banques doivent informer la Banque du Ghana de toutes les recettes d'exportations.

	Paiement des importations de biens et de services, et transferts courants 
	Pour toute opération de paiement, les clients sont tenus de produire les documents justificatifs qui peuvent être requis et de remplir les formulaires qui sont fournis par les banques à des fins de contrôle.  
Il n'y a pas de restrictions de paiement au titre du remboursement des prêts ou de l'amortissement des investissements directs.  
Les banques doivent informer la Banque du Ghana de toutes les opérations de paiement.

	Comptes d'opérations de change 
	Les résidents sont autorisés à détenir un compte d'opérations de change, qui peut être crédité des gains en devises non convertis en cedis.  Le solde de ces comptes ne peut généralement être transféré que sur présentation des documents justificatifs requis.  
Les résidents sont autorisés à transférer jusqu'à 10 000 dollars EU par an à partir de ces comptes pour s'acquitter d'obligations de paiement à l'étranger, et ce sans justificatif.  
Le règlement d'importations peut également s'effectuer par transfert direct à partir de ces comptes, jusqu'à concurrence de 25 000 dollars par transaction, toujours sans justificatif préalable.  

	Comptes en devises 
	Les résidents et les non-résidents sont autorisés à détenir un compte en devises, qui peut être crédité des virements en devises à partir de l'étranger ou d'autres comptes en devises.  Le solde est  librement transférable.  Ce type de compte peut être utilisé pour les règlements, les transferts vers d'autres comptes en devises, ou l'achat de devises étrangères.

	Exportation et importation de billets de banque 
	Les voyageurs peuvent sortir du pays ou réimporter un montant plafonné à la contre-valeur de 500,00 anciens cedis.  
Les résidents et les non‑résidents se rendant à l'étranger peuvent emporter avec eux un montant plafonné à la contre-valeur de 10 000 dollars EU.  Les banques commerciales agréées peuvent procéder librement aux exportations de devises.


Source:
Loi n° 723 de 2006 sur les devises.
10. Le compte des opérations courantes affiche un déficit chronique depuis 2001;  l'excédent dégagé par les transferts ne peut compenser le déficit des échanges de marchandises et de services (tableau I.4).  Les exportations de marchandises ont fortement augmenté, mais à un rythme moindre que les importations sur la plus grande partie de la période, ce qui a creusé le déficit commercial.  En 2006, celui-ci se chiffrait à près de 2,8 milliards de dollars EU, soit 22,7 pour cent du PIB.

Tableau I.4

Balance des paiements, 2000-2006
(en millions de dollars EU, sauf indication contraire)

	
	2000
	2001
	2002
	2003
	2004
	2005
	2006a

	Exportations de marchandises (f.a.b.)
	1 936,33
	1 867,11
	2 015,19
	2 562,39
	2 704,46
	2 802,21
	3 735,08

	Importations de marchandises (f.a.b.)
	-2 766,56
	-2 968,51
	-2 707,02
	-3 232,82
	-4 297,28
	-5 347,31
	-6 523,59

	Produits non pétroliers
	-2 246,42
	-2 451,74
	-2 197,00
	-2 669,88
	-3 522,31
	-4 217,88
	-5 107,52

	Pétrole
	-520,13
	-516,77
	-510,02
	-562,94
	-774,97
	-1 129,43
	-1 416,07

	Compte commercial
	-830,23
	-1 101,40
	-691,83
	-670,43
	-1 592,82
	-2 545,10
	-2 788,51

	Services (nets)
	-187,04
	-182,12
	-240,31
	-426,44
	-554,01
	-344,99
	-382,60

	Dont paiement des intérêts
	-107,00
	-106,06
	-124,00
	-118,06
	-167,49
	-159,31
	-109,13

	Transferts privés (nets)
	498,97
	709,73
	680,00
	1 017,19
	1 287,05
	1 549,76
	1 806,09

	Compte des opérations courantes (non compris les transferts officiels)
	-518,30
	-573,79
	-252,14
	-79,68
	-859,77
	-1 340,34
	-1 365,02

	Transferts officiels (nets)
	131,88
	249,32
	220,20
	382,01
	543,93
	566,94
	809,08

	Dont dons PPTE
	s.o.
	s.o.
	62,00
	80,20
	109,25
	104,70
	462,39

	Compte des opérations courantes (y compris les transferts officiels)
	-386,41
	-324,47
	-31,94
	302,33
	-315,84
	-773,40
	-555,94

	Compte de capital
	369,29
	392,23
	-38,62
	340,36
	201,57
	834,49
	851,77

	   Capitaux officiels
	139,70
	84,61
	-115,18
	85,77
	52,45
	141,14
	146,85

	   Capitaux privés
	176,80
	137,31
	105,66
	199,91
	331,98
	559,29
	717,84

	   Capitaux à court terme
	52,79
	170,31
	-29,10
	54,67
	-182,86
	134,05
	-12,92

	Erreurs et omissions
	-99,66
	-59,14
	110,36
	-84,37
	103,81
	23,25
	119,29

	Solde global
	-116,78
	8,62
	39,80
	558,31
	-10,46
	84,34
	415,12

	Variations de la position extérieure du pays
	116,98
	-8,62
	-39,80
	-558,31
	10,46
	-84,34
	-415,12

	Financement exceptionnel
	27,00
	201,00
	118,00
	99,41
	196,04
	225,00
	121,62

	Utilisation de crédits 
	-2,60
	1,28
	54,00
	67,35
	7,10
	25,34
	-264,56

	Autres variations de réserves
	92,58
	-210,90
	-211,80
	-725,07
	-192,68
	-334,68
	-272,18

	Pour mémoire

	Déficit commercial/PIB (%)
	-16,3
	-20,6
	-11,7
	8,4
	18,0
	-27,6
	-22,7

	Déficit du compte courant/PIB (%):
	
	
	
	
	
	
	

	Non compris les transferts officiels
	-10,2
	-10,7
	-4,3
	-1,0
	9,7
	-14,5
	-11,1

	Y compris les transferts officiels
	-7,6
	-6,1
	-0,5
	3,8
	3,6
	-8,4
	-4,5

	Encours de la dette extérieure
	6 062,0
	6 377,0
	6 585,0
	8 034,57
	6 367,93
	6 749,75
	2 720,6


s.o.
Sans objet.

a
Chiffres provisoires.

Source:
Banque du Ghana.
11. Les transferts privés dus à des organisations non gouvernementales ayant leur siège hors du Ghana et à des Ghanéens résidant à l'étranger se sont considérablement accrus ces dernières années, pour dépasser 1,8 milliard de dollars EU en 2006.  Les transferts officiels nets ont enregistré une hausse semblable, grâce notamment aux mesures d'allègement de la dette dans le cadre de l'initiative PPTE.  Au titre de cette initiative, le Ghana a atteint le "point d'achèvement" en juillet 2004 et a bénéficié de l'annulation de dettes extérieures pour un montant de 3,5 milliards de dollars EU en termes nominaux.
  À la fin 2006, l'encours de la dette extérieure du Ghana s'élevait à 3,3 milliards de dollars EU, la part des  engagements à long terme étant de 2,38 milliards de dollars EU.  Les mesures d'allègement ont conduit à une amélioration sensible des indicateurs relatifs au service de la dette.

12. Les réserves internationales brutes du Ghana ont pratiquement décuplé entre 2000 et 2006, pour avoisiner 2,3 milliards de dollars EU;  si bien qu'en dépit de la forte progression des importations, les réserves couvraient près de trois mois d'importations de biens et de services en 2006, contre moins d'un mois en 2000.

3) Résultats des échanges commerciaux et de l'investissement 
i) Commerce des biens et services
13. Les exportations de marchandises ont plus que doublé depuis le précédent examen, aidées en cela par des prix internationaux favorables et par une hausse de la production des principaux produits d'exportation, mais aussi par une augmentation des exportations non traditionnelles.
  Les fèves de cacao et les produits à base de cacao, l'or et les articles en bois sont les premiers produits d'exportation du Ghana (graphique I.1 et tableau AI.1).  La part des fèves de cacao dans les exportations de marchandises dépend du volume de la récolte et des cours sur le marché international:  elle s'est située entre 15 et 56 pour cent sur la période 2000-2006.  Les produits à base de cacao (pâte et beurre) ont constitué ensemble entre 3 et 6 pour cent des recettes d'exportation.  L'or est intervenu pour 7 à 37 pour cent dans le total des exportations, et les articles en bois et le bois d'œuvre pour moins de 7 pour cent, contre 10 pour cent en 2000.  Plusieurs produits non traditionnels – comme les bananes, les textiles et les chaussures – pèsent davantage aujourd'hui dans le total des exportations.
14. La progression des importations de marchandises a eu pour origine la croissance intérieure et la hausse du prix du pétrole.  La structure des importations est restée relativement stable entre 2000 et 2006, avec une domination des produits manufacturés (70 pour cent en 2006):  principalement des machines, des équipements de transport et des demi-produits (graphique I.1 et tableau AI.2).  Les produits agricoles et les carburants représentent chacun environ 15 pour cent des importations.  
15. L'Europe (les CE en particulier) est restée la première destination des exportations ghanéennes, bien que sa part ait baissé de près de 73 pour cent en 2000 à moins de 43 pour cent en 2006 (graphique I.2 et tableau AI.3).  En 2005, l'Afrique du Sud est devenue le pays qui absorbe le plus de produits en provenance du Ghana, l'or arrivant en tête.  Les autorités ont indiqué que l'accroissement des exportations d'or vers l'Afrique du Sud s'expliquait essentiellement par le fait que le coût de l'affinage y est moins élevé que dans les pays concurrents.
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Graphique I.1

Structure des échanges de marchandises, 2000-2006



a) Exportations (f.a.b.)

b) Importations (c.a.f.)

Source:

Calculs du Secrétariat de l'OMC, sur la base de données communiquées par les autorités ghanéennes.
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Graphique I.2

Orientation des échanges de marchandises, 2000-2006
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16. Les CE sont restées le premier fournisseur du Ghana, suivies par le Nigéria et la Chine (graphique I.2 et tableau AI.4);  leur part a toutefois fléchi, de plus de 43 pour cent en 2000 à 36 pour cent en 2006.  Au sein de l'Union européenne, le Royaume-Uni, la Belgique et l'Allemagne sont les principales sources d'importation.  La part des importations en provenance de Chine s'est accrue, de 3 pour cent en 2000 à plus de 9 pour cent en 2006.  Dans le même temps, la part de l'Inde, qui n'atteignait pas 2 pour cent, est passée à près de 4 pour cent.  En Afrique, qui représente quelque 20 pour cent des importations totales du Ghana, le Nigéria et l'Afrique du Sud sont les principaux fournisseurs.

17. Le Ghana a toujours été importateur net de services.  Le déficit du compte des services a atteint un record en 2003, pour diminuer depuis lors.  Les voyages dominent les exportations de services, tandis que les importations concernent surtout les services de fret et d'assurance sur marchandises.
ii) Investissement étranger

18. Sur la majeure partie de la période considérée, l'industrie extractive, et en particulier la production d'or, s'est taillée la part du lion dans l'affectation de l'investissement étranger au Ghana (tableau I.5).
  Le total des entrées d'IED dans le secteur a avoisiné 2,6 milliards de dollars EU entre 2001 et 2005.  Par ailleurs, un montant estimé à 45 millions de dollars EU a été investi chaque année par des sociétés dont l'activité vient en appui du secteur minier.  Le total de l'investissement étranger hors secteur minier a dépassé 3 milliards de dollars EU entre 2001 et 2006.  L'industrie manufacturière a bénéficié d'un important apport de 2,2 milliards de dollars EU de la part de la société américaine ALCOA, alors qu'entre 2001 et 2005 le flux d'IED reçu par le secteur a été inférieur à 40 millions de dollars EU par an.  La construction et les services figurent parmi les autres grands secteurs qui ont la faveur des investisseurs.  Entre 2001 et 2006, les États-Unis ont été la principale source d'investissement étranger au Ghana, suivis par le Royaume-Uni et l'Italie.  Le Ghana s'est classé 110ème sur 141 pays selon l'Indice des entrées potentiels d'IED, et 102ème selon l'Indice des sorties effectives d'IED pour 2003-2005 (CNUCED).  D'après les autorités, les facteurs qui influent sur l'IED au Ghana sont notamment la stabilité économique et politique, et la compétitivité des salaires.
Tableau I.5

Entrées d'investissement par type d'activité, 2001-2006

(en millions de dollars EU)

	
	Nombre total des projets
	Total de l'investissement
	2001
	2002
	2003
	2004
	2005
	2006

	Secteur manufacturier
	322
	2 286,09
	9,58
	16,24
	21,94
	28,25
	37,30
	2 172,78

	Services (sauf tourisme et commerce)
	292
	295,64
	49,77
	7,91
	69,23
	78,24
	29,42
	61,07

	Tourisme
	113
	73,14
	5,31
	3,71
	4,01
	41,11
	3,98
	15,01

	Bâtiment et travaux publics
	79
	188,37
	5,16
	9,06
	1,94
	14,99
	89,92
	67,29

	Agriculture
	65
	54,68
	6,03
	20,79
	8,37
	5,76
	4,28
	6,45

	Commerce
	223
	141,97
	21,46
	7,42
	12,88
	17,93
	37,05
	45,24

	Industries extractivesa
	
	
	
	
	
	
	
	

	Par les sociétés de production
	..
	1 403,0
	109,00
	111,00
	356,00
	390,00
	437,00
	..

	Par les sociétés d'exploration
	..
	1 212,13
	145,20
	230,50
	248,70
	311,63
	276,00
	..

	Total 
	1 094
	5 655,02
	351,51
	406,63
	723,07
	887,91
	914,95
	2 367,84


..
Non disponible.

a
Renseignements communiqués par la Commission des ressources minérales du Ghana.  
Source:
Centre ghanéen de promotion des investissements (2007), Fourth Quarter (2006) Investment Report, Volume 2, Numéro 4, janvier;  et Commission des ressources minérales du Ghana.
19. Grâce aux acquisitions et investissements réalisés à l'étranger par sa principale société d'exploitation de mines d'or, AngloAshanti Gold, le Ghana est devenu un important investisseur dans le secteur minier de plusieurs autres pays africains.  Ses sorties d'investissement se sont élevées à quelque 151 millions de dollars EU en 2005.

4) Perspectives

20. Les perspectives à moyen terme de l'économie ghanéenne sont encourageantes, avec une prévision de forte croissance.  Selon le FMI, le PIB réel devrait croître de plus de 6 pour cent par an à moyen terme, et entre 7 et 9 pour cent à long terme, ce qui pourrait aider le pays à faire encore reculer la pauvreté et à réaliser les objectifs de développement du millénaire.  La tendance à la croissance est censée être soutenue par la réduction de la dette extérieure, les réformes structurelles en cours, l'amélioration du climat de l'investissement et l'efficacité grandissante du secteur public.  Le déficit budgétaire global du pays devrait se stabiliser à environ 6 pour cent du PIB.  Le repli probable des dons à moyen terme devra être compensé par une augmentation des recettes fiscales.

21. On s'attend à ce que les taux d'inflation connaissent une légère hausse à moyen terme en raison de l'ajustement des cours du pétrole et de l'évolution des tarifs des services d'utilité publique.
  Toutefois, cette hausse devrait être modique et rester dans la fourchette prévue.  Sur les moyen et long termes, l'inflation devrait tomber au-dessous de 10 pour cent.  La mise en place définitive de la Zone monétaire d'Afrique de l'Ouest peut aussi contribuer à réduire encore l'inflation.  Il est prévu que les exportations comme les importations affichent des taux à deux chiffres, que le déficit du compte courant se stabilise à 7-8 pour cent du PIB, et que les réserves internationales augmentent légèrement pour représenter plus de trois mois d'importations.

22. Les projections souffrent des aléas liés, notamment, à la dégradation des cours du cacao et de l'or, aux conditions climatiques et au comportement des salaires et des prix devant la volatilité et la hausse du prix de l'énergie.  Une évolution défavorable des salaires et des prix pourrait saper la récente stabilité macro‑économique.

















































































































































































� Banque mondiale (2007).


� Association des industries du Ghana (2007).


� Sauf indication contraire, tous les chiffres du présent rapport concernant la période antérieure à 2006 sont en anciens cedis (GC), et ceux relatifs à 2007 sont en nouveaux cedis ghanéens (GHC). 


� Banque du Ghana (2007c).


� Cette mesure d'annulation équivaut à une réduction de 2,2 milliards de dollars EU en valeur actuelle nette. 


� Dans la documentation, on établit une distinction entre les exportations traditionnelles et les exportations non traditionnelles. Les premières sont l'or, les diamants, la bauxite, le manganèse, les fèves de cacao, le café, le bois et l'électricité; tandis que les secondes englobent les transformations des produits précités et tous les autres produits. 


� Les données relatives à l'investissement étranger dans le secteur minier sont rassemblées par la Commission des ressources minérales, tandis que celles concernant l'IED non minier le sont par le Centre ghanéen de promotion des investissements.


� CNUCED (2006).


� Banque du Ghana (2007b).





